Mardi 29 septembre à 9 h 15
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'ACTION SOCIALE

ET DE LA SANTÉ 
(M. le Ministre Prévot)

Proposition de décret étendant le caractère obligatoire du parcours d'accueil à l'apprentissage du français, à la formation à la citoyenneté et au suivi d'une orientation socioprofessionnelle, déposée par Monsieur Jeholet, Madame Reuter, Messieurs Dodrimont, Mouyard, Wahl et Knaepen 
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	Carine Lecomte, sur l'entretien des abords routiers.


Chaque année, du quinze octobre au quinze mars, a lieu l'entretien des espaces verts des huit mille kilomètres du réseau routier et autoroutier wallon. Pour ce faire, un budget annuel de trente millions d'euros est alloué aux sept directions territoriales. Ces dernières définissent leurs priorités : nettoyage des graffitis sur les ponts, débouchage des avaloirs, élagage…

Outre des sociétés privées, l'entretien du réseau est également assuré par la société wallonne de Financement Complémentaire des Infrastructures (SOFICO). 

Pour ce qui est de l'élagage effectué par le privé, les copeaux, branchages et troncs issus du toilettage des abords routiers  sont le plus souvent convertis en bois de chauffage, pellets ou servent de couvre-sol dans l’aménagement de parterres. La valorisation de ces déchets, dont les entrepreneurs tirent profit,  permet ainsi de réduire les coûts des chantiers.

Monsieur le Ministre, la Sofico entretient une partie non négligeable du réseau routier wallon. Lors de travaux d'élagage, que deviennent les résidus ? Sont-ils également valorisés ? Et si oui,  de manière semblable à celle opérée par les entreprises privées ?

A titre informatif, le Ministère des Ponts et Chaussées au GDL s’inscrit également dans une volonté de valoriser les  1.500 à 1.800 m3 de copeaux de bois produits chaque année  lors de l’élagage des arbres et autres végétaux bordant ses routes et souhaite développer de vraies filières de la biomasse.

Pour faciliter l'entretien du réseau routier, la Direction des aménagements paysagers recommandait la plantation de massifs plus petits nécessitant moins d'entretien, tels des noisetiers ou des aubépines. Ce remplacement a-t-il déjà eu lieu ? Dans l'affirmative pour quelle proportion du réseau ?

Un budget de trente millions d'euros est alloué aux sept directions territoriales pour l'entretien du réseau routier. Selon quels critères ce budget est-il réparti par direction territoriale ?

 Olivier DESTREBECQ sur l’état de la RN 533 en Hainaut
L’état de la RN533 en Hainaut est particulièrement déplorable. Le revêtement est vétuste et les nids de poule nombreux. Depuis plusieurs années maintenant les riverains se plaignent de cette situation sans que rien ne soit fait.
Sous la législature passée, votre prédécesseur avait demandé l’établissement d’un rapport mais n’avait pu débloquer les crédits nécessaires aux travaux. 
Celui-ci affirmait ainsi que: « La réfection profonde  est inscrite au programme de réserve, cela veut dire que le programme de réserve est le premier programme de l'année qui suit, ce sera sans doute pour 2015 ».
Nous nous dirigeons progressivement vers la fin 2015 et rien n’a bougé.
Le crédit budgétaire évoqué par votre prédécesseur a t-il bien été débloqué pour cette législature ? Si oui, les procédures administratives sont-elles en cours ?  Sinon, pourquoi ?
Quand les travaux débuteront-ils ? Combien de temps le chantier durera t-il ? 
Quasiment parfaite en Brabant Wallon et déplorable en Hainaut, la transition de la RN533 est véritablement brutale et renvoie à une image déplorable de ma province, qu’il faut rapidement changer !
Jean-Luc Crucke, sur "La liaison de Lessines à l'A8"
Si les premiers travaux de sondage ont débuté et que, dans quelques semaines, les pelleteuses devraient être sur chantier, pour une route de 6km qui permettra de relier Lessines à l'A8 par la N56, quelques incertitudes semblent demeurer
1. La Wallonie interjettera-t-elle appel au jugement prononcé par le Juge de Paix dans le cadre de l'indemnisation des terres expropriées ? Le Ministre a-t-il pris attitude ? Quelle est-elle ? A défaut, qu'attend-t-il pour la prendre ? 
2. Une proposition de remembrement avait été avancée, en 2013, et semblait agréer les agriculteurs. Depuis, aucune opération n'a été entamée ? Pourquoi ? Qu'est ce qui justifie cet éventuel immobilisme ?
Le Ministre est-il conscient que l'absence de résolution des deux points mentionnés pourrait paralyser tout le chantier, alors que sa nécessité ne fait plus débat ? Comment travaille-t-il à la solution ?
Lors de sa visite de terrain, le mardi 25 août 2015, le Ministre ne s'est pas engagé sur le chaînon manquant qui permettrait de détourner les camions du centre de Lessines et qui prolongerait naturellement les travaux suscités ! Cela signifie-t-il que tout espoir est perdu ? Pourquoi le Ministre affirme-t-il qu'il ne "veut pas mettre la charrue avant les bœufs" ? Où en est le dossier ? Peut-il faire le point sur celui-ci, avancer un éventuel échéancier et indiquer le budget que nécessiterait le chantier ? 
Valérie DE BUE, sur les accidents concernant les arbres le long de nos routes
29,2% des tués en 2013 l'ont été lors d'une collision avec un obstacle en bordure de la route, soit 212 personnes. Ces chiffres sont stables d'année en année. 

Selon les chiffres du SPF Économie analysés par Touring: les arbres constituent le premier risque mortel en cas d'accident contre un obstacle: 23% des tués contre 20% pour les poteaux d'éclairage, 12% pour les bornes et 8% pour murs.

Cela peut paraître anecdotique mais l'analyse faite par Touring est interpellante. L'objectif est de vous demander, à juste titre, de remplacer, sur les nouvelles routes, les arbres par des arbustres ou des haies. 

Quel est votre réaction suite à cette étude, Monsieur le Ministre? Ne serait-il pas intéressant de proposer une analyse commune avec l'IBSR et la Région afin de voir si la mise en place d'un tel système ne nous permettrait pas de sauver plusieurs vies?

Pouvez-vous, enfin, nous dire s'il existe un cahier des charges précis pour la plantation des arbres le long de nos routes?

Olivier Maroy, sur les futures bandes de circulations réservées aux co-voitureurs.
Le Président de votre parti a fait sa grande sortie de début d’année parlementaire sur le thème de la mobilité. La question de la bande de circulation réservée aux co-voitureurs revient sur le tapi. Mr Ludgen se montre très optimiste et parle de 2016 pour des premiers tests réalisés aux entrées de Bruxelles. 

Concrètement, plusieurs questions se posent :

· Quelles entrées de Bruxelles visez-vous ? E411 ? E40 ? Quid du Ring ?

· Comment se passe la concertation avec la Région Flamande et la Région Bruxelles-Capitale à ce sujet ?

· Comment vont s’effectuer les contrôles ? Y aura-t-il des contrôles ?

· A partir de combien de co-voitureurs une voiture pourra-t-elle utiliser cette bande réservée ? 2, 3 ?

· Mr Ludgen parle de plusieurs villes ayant mis en place ce système. Quelles sont les statistiques sur la diminution des embouteillages dans les villes ayant le plus de points communs avec Bruxelles ? Quelles ont été les difficultés rencontrées par ces villes ? Les automobilistes jouent-ils le jeu ?

· Comment réagissent les taxis et les Bus utilisant ces bandes ? Je suppose que vous vous êtes également concerté avec eux.

· Faudra-t-il modifier le code de la route ?

· Quel est le budget prévu à cet effet ?

· Quel est votre planning ?

Pierre-Yves Jeholet sur la gestion de l’immobilier autour de l’aéroport de Liège

Le 4 septembre 2015, le Gouvernement inaugurait une quarantaine d’hectares de zones d’activités économiques directement en lien avec l’aéroport de Liège. Ces hectares font partie des réserves foncières autour de l’aéroport. Le total de ces réserves est chiffré à 466 hectares. 

Le premier point de mon questionnement porte sur la propriété du foncier. Le Ministre peut-il dresser l’état des lieux à ce sujet ? Qui possède quoi entre les quatre acteurs concernés : la SOWAER, ECETIA, la SPI et Liege-Airport ? Par ailleurs, combien d’hectares sont encore à ce jour à acquérir afin d’atteindre les objectifs des différents plans de l’aéroport ? 

Plus précisément, concernant les biens de la propriété d’ECETIA consécutivement aux rachats des biens immobiliers situés dans les zones au plan d’exposition au bruit, la convention signée le 17 mai 1999 amendée le 26 juin 2002 entre la Région, la SOWAER et ECETIA vient à échéance le 31 décembre 2015. A ce jour, quelles sont les options prises quant à la suite donnée à cette convention ? Sera-t-elle reconduite ? Avec ECETIA ou avec un autre opérateur ? 

En outre, concernant l’équipement des ZAE, qui est compétent pour quoi ? Entre la SOWAER, la SPI et Liege-Airport, le Ministre peut-il préciser les différentes délimitations des charges et compétences dévolues à chacun ? 

Enfin, concernant la commercialisation des zones, le Ministre peut-il préciser qui se charge de cette mission ? En d’autres termes, qui s’occupe de la commercialisation des 40 hectares récemment inaugurés ? Avec quels moyens ? Quelle est la place de Liege-Airport dans le cadre de cette mission ? 

Valérie DE BUE, sur les travaux à réaliser pour éviter les inondations à Ittre
Vous avez déjà déclaré dans cette commission que le Gouvernement wallon vous avait chargé de proposer des pistes d'amélioration concrètes des ouvrages d'égouttages autoroutiers dans la région de Ittre, touchée il y a un an pas de violents orages. 

Votre administration devait étudier les solutions possibles en collaboration avec le groupe transversal inondations. Où en est-on dans ce travail global et quelles pistes ont déjà pu être mise en lumière? 

Vous aviez aussi indiqué que dans son inventaire de projets, votre administration avait proposé la réalisation et l'étude de plusieurs bassins d'orage le long du ring O et de l'E19 ainsi que la réhabilitation et le curage de fossés et bassins d'orage.

Ces projets devraient être pris en considération dans le prochain plan Infrastructures. Pourriez-vous m’en assurer ?

Enfin, pourrais-je savoir ce que l'administration a déjà réalisé depuis un an pour éviter une nouvelle catastrophe? 

	Carine Lecomte, sur les stages de conduite pour les personnes âgées.


Selon les chiffres de l'Institut Belge pour la Sécurité Routière (IBSR), en 2030, vingt-cinq pour cent des automobilistes auront plus de soixante-cinq ans. Il est évident qu'avec l'âge, certaines capacités physiques diminuent (l'ouïe, la vue,...). Ceci a pour conséquence une hausse du risque potentiel d'accidents . Ainsi, selon AXA, le leader du marché belge en assurances automobiles, les soixante-trois ans et plus sont responsables du quart des accidents mortels. 

En Allemagne et aux Pays-Bas, des contrôles d'aptitude sont organisés chaque année pour les conducteurs seniors. En France, des cours de conduite gratuits de remise à niveau « permis de conduire », sont proposés par la Carsat (Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail) aux automobilistes retraités. En Belgique, ce sont les assureurs qui eux-mêmes testent les seniors. Par exemple chez AXA, lorsqu'une personne de plus de septante-six ans est impliquée dans un accident qui recèle « des signes pouvant refléter une diminution des facultés » (franchissement d'un stop,...) un test d'aptitude à la conduite est requis.

Monsieur le Ministre, la conduite d'un véhicule est un vecteur important d'autonomie pour les personnes âgées. Cependant les risques d'accidents doivent être réduits tant qu'il se peut pour les usagers de la route. Le Code de la route ayant été régionalisé, et a fortiori la formation à la conduite, mes questions seront les suivantes :

Une réflexion est-elle menée par votre département concernant des mesures spécifiques à l'endroit des usagers de la route âgés ? Des cours gratuits de remise à niveau « permis de conduire » pour les seniors sont-ils envisageables en Région wallonne ? 

Jean-Luc Crucke, sur "La réelle interopérabilité du système de taxation kilométrique pour les camions et le risque de contentieux".

Viapass organise une réunion le 16 septembre prochain pour présenter les conditions techniques et juridiques qui seront imposées aux sociétés (les « candidat-fournisseurs EETS ») visant le marché des boitiers embarqués et géolocalisés permettant le calcul et le paiement de la taxe. Peu d’information circulent sur le lieu et les invités, dont les transporteurs ne sont pas.

Pourquoi les fédérations de transport ont-elles été exclues de cette réunion organisée par Viapass ? Qui y était invité ?

On annonce au moins deux concurrents pour ces boitiers. Pourquoi ces entreprises seront-elles aussi bien informées ? Finalement mieux que les transporteurs, dont c’est le destin qui est en jeu, ou les élus du peuple, qui espèrent encore que le gouvernement se ressaisisse face à ce désastre social qu’il prépare.  

Les Régions vont-elles présenter aux candidat-fournisseurs EETS le contenu du ‘domain statement’ avant même que les parlementaires aient pu en prendre connaissance ?

Les Régions (via Viapass) vont-elles imposer des conditions juridiques et techniques aux candidat-fournisseurs EETS qui les mettront dans l’impossibilité matérielle de proposer leurs services avant le 1er avril 2016 ?

Y aura-t-il un  ou plusieurs badges pour payer la taxe kilométrique ou Viapass va-t-elle consacrer le monopole de Satellic ?

Les candidat-fournisseurs EETS déçus d’être mis devant le fait accompli ne dénonceront-ils pas le monopole consenti à Satellic, attaquant Viapass et les Régions en dommages et intérêts ou demandant la suspension du contrat ? Sans évoquer le niveau européen.

Cette périlleuse aventure pour le secteur du transport ne va-t-elle pas également être un fiasco juridique et financier pour la Wallonie ? D’autant qu’il n’y a plus d’Eurovignette pour atténuer le coup ?

Jean-Luc Crucke, sur " L'utilisation d'écocombis en Wallonie "
Deux écocombis remplaçant trois semi-remorques classiques, les avantages de leur utilisation sur le plan environnemental et économique ne doivent plus être prouvés. 
Pionniers, les Pays-Bas disposent d'une législation spécifique, tandis que la Flandre démarrait un premier projet pilote (Leuven-Antwerpen) en début d'année.
Bien que le Ministre wallon ait indiqué, à la même période, qu'il chargeait son administration d'étudier un cadre réglementaire, les résultats se font attendre et les entreprises wallonnes candidates à l'expérience pilote se posent des questions !
Le Ministre peut-il faire le point sur le dossier et son état d'avancement ? Comment justifier le retard pris par rapport aux concurrents directs de la Wallonie ? Qu'est çe qui ralentit le dossier et empêche de démarrer une expérience pilote ? 
Face à l'instauration de la taxe kilométrique, n'est-il pas urgent de permettre aux entreprises wallonnes de retrouver de la compétitivité, tout en luttant contre le dumping social ? 
Quand le feu passera-t-il au vert ? 
Véronique Durenne, sur l’avancement du Plan Alzheimer Wallon.

La presse faisait écho d’un manque d’ambition quant à la maladie d’Alzheimer. Position, en tout cas défendue par la Ligue Alzheimer qui dénonce « qu’aujourd’hui on n’en fait pas assez ». 

J’étais déjà venue vers le Ministre afin d’évoquer la prise en considération de la maladie d’Alzheimer par le gouvernement Wallon, en avril dernier. Le Ministre m’avait alors répondu travailler sur l’élaboration d’un Plan Alzheimer. 

Je tiens à rappeler au Ministre qu’un précédent Plan Alzheimer avait vu le jour, à l’initiative de notre collègue Chantal Bertouille, en décembre 2010. Ce Plan armé de 13 objectifs et défendu par votre collègue, Eliane Tillieux, Ministre de la santé à l’époque, devaient venir compléter un vide qui existait. Une évaluation de ce Plan a-t-elle eu lieu ? Si oui, qu’en ressort-il ? Les objectifs ont-ils été rencontrés ? Était-il doté de moyens suffisant ? Comment faire évoluer les objectifs pour aller plus loin, pour être plus efficace ? Si non, pourquoi une telle évaluation n’a pas eu lieu lorsqu’on sait qu’un nouveau plan doit voir le jour ? 

À propos du futur plan, le Ministre peut-il faire le point sur sa situation et avancer un calendrier ? Parlons-nous de sa sortie en jours, en semaines, en mois ou en année(s) ? 

Sera-t-il cohérent et intégré avec les autres Plans du Gouvernement – à savoir, le Plan Pauvreté, le Plan Marshall, etc. ? 

 Véronique Durenne, sur la collaboration AWIPH-ONE.

Lors d’une précédente question concernant l’accueil d’enfants en situation de handicap, le Ministre avait mis en avant certains éléments sur lesquels je désirerai revenir afin d’avoir de plus amples information notamment quant à l’avenir des huit services qui ont bénéficié d'une reconnaissance et d'un financement dans le cadre d'un projet d'initiative spécifique financé par l'AWIPH en collaboration avec l'ONE. Vous évoquiez alors une reconnaissance qui durait jusque décembre 2015. 

Qu’en sera-t-il après décembre 2015, ce projet d’initiative sera-t-il reconduit ? Sous quelle forme ? Des contacts ont-ils déjà été établis à ce sujet ? 

D’autres part, le Ministre évoquait qu’effectivement un projet d’arrêté serait « prochainement soumis au gouvernement wallon » concernant justement des « des manquements, des besoins non rencontrés, comme la question des loisirs et de l'accueil extrascolaire » qui avait été remarqué lors de la mise en œuvre pratique des diverses initiatives d’accueil de l’enfance. 

Qu’en est-il ? Où en est ce projet d’arrêté, quand celui-ci aboutira-t-il ? Dans quelle mesure la Fédération Wallonie-Bruxelles/l’ONE doivent être impliqué dans ce projet d’arrêté ? Comment ce projet d’arrêté entend-il régler ces différents manquements ? Avec quels outils, nouveaux ou existants ? 

	Carine LECOMTE, sur les familles en situation de précarité confrontées aux dépenses liées à la rentrée des classes.


Interrogé à plusieurs reprises sur la finalisation du Plan  de lutte contre la pauvreté, vous déclariez vouloir agir contre ce fléau à travers les compétences qui nous sont dévolues et d’y associer l’ensemble des membres du Gouvernement.

Et de souligner que si la Wallonie avait peu de prise sur l’amélioration des revenus des citoyens, en revanche, elle avait l’opportunité de diminuer leurs dépenses, ce qui participe également au mieux-vivre de chacun !

Et c’est de dépenses dont je souhaiterais m’entretenir avec vous, celles inhérentes à la rentrée des classes  donc récurrentes et  en augmentation, supportées par toutes les familles, mais de manière bien plus angoissante par celles qui connaissent la pauvreté !

La Secrétaire générale du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté enfonce par ailleurs le clou quand elle indique que pour ces familles le stress perdure toute l’année, car à côté des fournitures et autre matériel requis, elles ne peuvent davantage assumer le paiement des sorties culturelles, des voyages scolaires ou encore les fêtes… 

Monsieur le Ministre-Président, l’allocation de rentrée relèvera totalement du niveau de pouvoir régional lors de la prochaine rentrée scolaire.

Au regard de la paupérisation d’un nombre de familles toujours plus important, des concertations ont-elles eu lieu avec le Ministre de l’Action sociale quant à son maintien voire  son étendue ?

Si oui, des montants ont-ils été évoqués ? Seriez-vous partisan d’une augmentation des sommes allouées ? 

L’une des priorités de la DPC 2014-2019 est de renforcer, d’améliorer la gratuité de l’enseignement.

Dans cette optique, des synergies ont-elles été mises en place avec votre homologue à la FWB ?

Pourriez-vous nous dire en quoi elles consistent ?

François BELLOT, sur le subventionnement des services agréés partiellement dans le cadre de la politique d’accueil des personnes handicapées.
Les services agréés partiellement subsidiés (SAPS) constatent une diminution constante de la subvention annuelle qui leur est accordée.

Un moratoire sur la création de nouveaux services a été instauré en 1995.  En 2007, une enveloppe fermée a été répartie entre tous les services agréés partiellement subsidiés.  Pourtant on assiste depuis lors à une augmentation des services reconnus comme SAPS et le nombre de bénéficiaires est également en augmentation.

La conséquence pour les différents services est qu’à enveloppe fermée, le nombre d’associations étant en augmentation et le nombre de bénéficiaires à ces institutions l’étant également, il y a une diminution par dilution de subventionnement.  Cette diminution est en partie compensée par d’autres types d’aides pour aider les associations à appliquer les différentes conventions collectives de la CP 319.02.  Ces aides concernent essentiellement la valorisation des heures dites inconfortables ou les aides à l’emploi.

Concrètement, ces aides supplémentaires ne couvrent pas les frais réels au bon fonctionnement des services des SAPS.  Ainsi, à titre d’exemple parmi d’autres, les heures du dimanche sont valorisées pour les services agréés subsidiés à 156 % et pour les SAPS à 6 %.

Monsieur le Ministre,

Les services agrées partiellement subsidiés demandent une meilleure reconnaissance de leurs activités par une revalorisation de l’enveloppe destinée à leurs associations ainsi qu’un égal accès aux subsides infrastructure au même titre que les services agréés subsidiés.

Il me semble en effet normal qu’à égalité de services rendus, il y ait un ajustement des montants des conventions nominatives à la hauteur des services agréés subventionnés dans le respect d’une égalité entre chaque citoyen.

Aujourd’hui, le différentiel peut atteindre 40 % ce qui ne se justifie pas.

Monsieur le Ministre, 

Comment comptez-vous répondre à l’appel de plus en plus pressant des SAPS en vue d’une revalorisation de leur subventionnement dans le cadre de l’exercice de leurs missions identiques à celles des services agréés subventionnés ?  

	Carine Lecomte, sur la rallonge estivale d’allocations familiales.


Cette année encore, pour permettre aux familles de couvrir partiellement les frais de la rentrée scolaire, un montant de 20 à 110,43 euros  est accordé à celles-ci en fonction du nombre d'enfants composant le ménage. 

Une enquête menée par l'Association des caisses d'allocations familiales privées nous apprend que 87 % des 16.479 parents sondés estiment insuffisante cette aide financière. 

Si l'on compare la situation avec 4 autres pays de l'Union européenne octroyant une prime de rentrée scolaire (Pologne, Irlande, France, Luxembourg), la Belgique fait figure de parent pauvre. Ainsi en France, selon des conditions de revenus, l'allocation oscille entre 362,63 et 395,90 euros. De plus selon l'Institut national français de la statistique et des études économiques, pour une famille ayant un enfant âgé de 6 ans, le ratio entre le montant de la prime scolaire et le salaire minimum mensuel brut en vigueur dans ces 5 pays est de 2,9 % pour la Belgique alors qu'il est de  25 % pour la France. L'Irlande, la Pologne et le Luxembourg oscillent autour de 6 % (chiffres de 2013).

Monsieur le Ministre, le transfert de cette compétence que sont les allocations familiales sera totalement réalisé en 2016. Pouvez-vous nous garantir que cette allocation de rentrée sera maintenue lors de la rentrée scolaire qui s’en suivra ? Autrement dit, le dossier des primes de rentrée scolaire sera-t-il inclus dans la réforme des allocations familiales ?

Et si oui, ce point a-t-il été intégré dans le marché public portant sur l’étude du futur modèle d’allocations familiales lancé en juin dernier ?

L’une des priorités de la DPC 2014-2019 est de renforcer, d’améliorer la gratuité de l’enseignement. Une réflexion à ce propos est-elle initiée avec vos homologues à la FWB ?  

 Valérie DE BUE, sur la décision du gouvernement et l’égalité de traitement des Wallons dans l’assurance autonomie

Vous avez annoncé une série d’orientations en matière d’assurance autonomie. La Commission wallonne des aînés a transmis un avis qui reprend ces arguments: 

S’il convient de développer le maintien à domicile, rien ne justifie la discrimination créée entre les personnes à domicile et en institution, ces dernières n’ayant pas d’accès au bénéfice de l’assurance autonomie. L’argument du risque de double subventionnement ne tient pas la route. L’allocation aux personnes âgées est une aide aux personnes dont les  revenus ne permettent pas de couvrir le coût de leur prise en charge, aussi bien à domicile qu’en institution. 

Le fait que les résidents ne payeront pas de cotisation spécifique est un argument sans valeur pour les bénéficiaires qui bénéficient d’interventions entre 80 et 550 euros par mois. Le caractère universel de l’assurance se perd si les résidents en institution n’y ont pas droit.
Les mesures proposées sont en contradiction avec la DPR et constitueraient une régression sociale qui va à l’encontre de la volonté de garantir l’accès aux maisons de repos pour tous les citoyens. 

Par ailleurs, le Gouvernement wallon a adopté un plan de lutte contre la pauvreté. L’APA avoisine 3500€ par an et bénéficie à des personnes à bas revenus. Son extinction en institution impliquera que des nouveaux résidants devront solliciter leur famille ou le  CPAS. 

Que pensez-vous des arguments développés par la Commission wallonne des aînés ? La Gouvernement a-t-il décidé de créer une inégalité de traitement entre les personnes âgées les plus dépendantes à domicile et en institution dans l’assurance autonomie ? N’est-il pas paradoxal de priver des personnes à bas revenus d’une possible aide de 3 500 euros alors que l’on lance un plan de lutte contre la pauvreté ?

 Jenny Baltus-Möres, sur le droit à l’égalité femme-homme au travail

La Ministre en charge de l’Egalité des Chances au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, en collaboration avec des associations, a décidé, de manière assez surprenante, de choisir comme thématique en 2015 « le droit à l’égalité femme-homme au travail ». En effet ce choix me surprend énormément, étant donné que cette matière ne relève nullement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais bien de la Région wallonne et du fédéral. Par contre, j’aurais trouvé ce choix des plus légitimes s’il provenait du Ministre en charge de l’Egalité des Chances du Gouvernement wallon.

La Ministre Simonis a expliqué à la suite d’une question orale que les associations sont actuellement réunies en sous-commissions et travaillent avec le cabinet de la Ministre Simonis sur des propositions et recommandations concernant un emploi de qualité pour les femmes, l’équilibre vie privée-vie professionnelle et les stéréotypes sur le marché de l’emploi. 

Pouvez-vous dès lors me dire si vous êtes au courant de cette initiative touchant directement vos compétences ? De quelle manière votre cabinet est-il impliqué dans ce travail ? Lorsque la Ministre Simonis indique que les associations travaillent avec son cabinet, a-t-elle oublié de mentionner votre cabinet ou bien celui-ci n’est-il qu’indirectement associé ?

